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LA REEDUCATION DES MINEUR~ DELINQUANTS EN B~~_~ ____________ ~ 

par Jeanne JEGER 

ç H API T REl er 

Exposé succint se rapportant à l'organisa 
destinée aux mineurs délinquants Belges depuis 

la loi de 1912, 

La loi du 15 Mai 1 912 sur la Protection de l'enfance comprend trois 
chapi t res distincts. Le premier traite de la d~ch~ance de la puissance 
paterne l le, et le troisième se rapporte aux crimes et délits contre la 
mor alit é et la fai blesse des enfants. 

Le deuxième, celui qui nous intéresse directement, traite des me­
sures à prendre à l'égard des mineurs délinquants, mendiants ou vaga­
bonds, a i nsi qu ' à l'égard des mineurs dont la conduite laisse particu­
lièrement à d ésirer . 

On y voit apparaître très nettem~nt les tendances de l'Ecole Posi­
tivis te du Droit Pénal, dont le ministre Jules Lejeune et le juriste 
Adol phe Prins s'étaient fait les défenseurs en Belgique. La loi ne vise 
p l us à réprimer mais à corriger, re lever, reclasser le mineur ; Elle con­
tient de s innovations importantes dont nous retiendrons: 

~ ) la création du Juge d'enfants 
b) la suppression du système répressif et l'instauration d'une 

sé rie d e mesures de garde, d ' éd~cation et de préservation. 
c ) l ~ établissement de la li berté surveillée. 

A - J UGE. 
Le juge d'en'ants est un magistrat qui ne punit pas; il prend des 

me sures· éducatives; sa compétence dans ce domaine procède d'une grande 
expér ience car c'est un juge spécialisé qui parcourt toute sa carr1ere 
au Tr i bunal pour Enfants et son action paternelle s'exerce ~insi sur un 
grand nombre de cas. 

Il peut, à tout instant, modifier ses décisions sur simple ordonnan­
ce dans le sens d'un adoucissement ou d'un renforcement de la mesure qu'il 
a précédemment priseo 

La loi prévOit une révision de cha~ue cas, tous les trois ans au 
minimum. 

Le juge est tenu au courant du compor t ement de chaque pupille par les 
rapp o rts que lui adressent les directeurs d ' Etablissements ou les délégués 
de la Liberté Surveillée o 

Il effentue personnellement des visites dans bon nombre d'internats, 
c e q ui lui permet de rester en contact avec les enfants. De plus, il re­
çoit, sans formalité aucune, les f a mi lles et les ex-pupilles qui déstrent 
prendre conseil de lui lorsqu'ils sont dans l'embarras. Son cabinet au Pa­
lai s de Jus tic e leur est accessible tous les matins. 

B - MESURES. 
El l es SQnt de garde, diéducati on et de préservation. Le juge dispose 

v is~ ~vis de l'enfant de : 

1 0 ) la simple réprimande avec remise de l'enfant aux personnes qui 
en ont la garde; 
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20) le placement jus qu'a la majorité dans une instituti on pu­
bli que ou privée de oharit é ou d' ensei gne ment; 

30) la mise à la disposition du gouvernement jusqu'à la maj o-

r ité. 

La d euxi è me me sur e est gén' r a lement appliqu~ e aux enfants qu i 
ont besoin de passer par un ré gime d'internat et une formati on sys­
t é ma ti que. 

Quan t à la troisi è me elle repré s ente un mod e d ' internement plus 
s évère des tiné eX .'Jlu si v-em9n~ aux mineurs les plus di f f i cile so 

'Avant de prend re une des me s ur e s de réé du cation ci-des s u s, le 
juge ee t tenu d e s e d ocu men ter sur l a s i t uatio n physique, soc i a le et 
mprale d e l'enf ant o Pour cela, i l f ai t effectuer une e nquêt e par une 
déléguée sp é c' alis ée qui fai t l ' o f fi ce de rapporteur. En cas de né ces­
sité s i gnalée pa r le rapp ort d ~ en quête, le jug e p eut pl a cer l' enfant 
en o bservation avant le jugement dans un ~t abli ssement médic o - p é dago­
giqu e d e l ' Etat. Mai s c e ci ne s e pra t iqu e que p our l e s cas sp é aial emen~ 
d i f fi c'l e à ré soud r e. Dans ce cas , l or s du jugemen t , le juge ayant pris 
connaissan ce des ra pp orts d'o b servat i on peut décider à bon esci e nt de 
l a me sure qui "s emble d evo ir i nfluer l e plus f avorab l e men t sur l e redres ­
sem ent du pupi lle. 

Dans le cas ou le mineur est c o nf i é d i re c temen t aux Etab li s semente 
d e l ; E tat f les f illes sont ~ iri gée s sur S a i nt - S , r v ai s, l es garçons su r 
Moll o L ' o . s arv a ion y est systémati quement pratiqué e; ensuite l' enfant 
est placé dan s l'étab l issement j ugé le p l u s favorab le à ses p 08~ibili­
tés d'amen dement . I l peu t encore ê tre ~hangé de ma i son par décision de 
la Direction qui avise l e j ug e de t ou t dé plac ement du pupille t an t que 
ce dernie r r e s te d &ns l e c y cle des établisseme n ts dé pendant d e l' Offi­
ce d e la Protection de l'Enfance. 

Mais qu and le juge a c onfié l' enfant à u n e oeuvre pr ivée , il peu t 
tou j ours, lorsque cel a lui pa r a i t néce ssaire , changer le pup i l le d'éta­
bli~8 eme nt (pou r l e faire e n t rer dans un établ issement publi c ou privé ) 
par une si mp le déci s ion mo di f i c ative. 

Cette fa cu lté que p Qssède l e j uge de c hanger à tout manan t la me­
su.re pris e envers le mi n eur es t un des f ac taurs de réus s i te du système 
be lge qu i gard e gr â ce à ce la toute la soupl esse qu'exige cette chose 
mouvante e t difficil emen t p révisible sans erreur qu ' es t la rééducation 
morale et soc i a l e d 'un enfan • 

La li hé r ation de tous les mineur. est une me s ure pr opre au juge 
qui la pro nonce ganéra l eme nt en ac co rd aVeC le s conclu sions de s rapports 
que lu " e nvoi e n t les éduc ate u r s q ui ont la charge des min eu r s. 

Dans no mbre de c a s le j uge p lac e l'adolescen t sous le ré g im e de 1& 
li be r té surveill ée jusqu Và sa maj or ité. 

C - LI BERTE SURVEILLEE. 
En p l u s de s mi neur s libérés ce u x q ui n Iant P&8 é té p l a oé s en inter­

nat oa's on besoin, pour se ma'n snir dan s le dro it che mi n , de c o nsei l s 
et de pr otection, p e uv en t âtre pl aoés dire ct ement par le juge sous le ré­
g" me de la Lib er t é surv e ill ée j usqu'à le ur ma j orité o 

De s dél égué s , c h oi s i s par le J uge, sont ohargés . sous sa d ire ction , 
de l a surveillance des mi neurs avec qu i ils doivent rester en contaot . 
I l s s o nt tenus d ' envoyer, au mo in s u n e f oia par mo i s, un rap port sur cha­
qu e e n f ant au j u ge d e s enfan t s e il s peuvent en tou t tempe proposer toute 
mesure q u 'ils cr i en t avantageuse pour l e mineur. 
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D - DELEGUES. 
Ces délégués sont les" substitut.s du magistrat" qui est libre 

de les c hoisir et les prend de préférence parmi les membres d'Oeuvres 
Protectrices de l'Enfance. Ce sont tou j ours des personnes dont on at­
tend un dévouement désintéressé car la charge est bénévole, mais ce­
pendant des indemnités de déplacement leur sont allouées. 

Il existe actuellement des " Délégués permanents " qui sont rému­
nérés mais ne deviennent pas pour cela des fonctionnaires; seul, le 
Ministre de la Justice peut augmenter leur nombre. Ces Délégués perma­
nents, choisis de préférence parmi les di p lômes de Service s o cial se 
consacrent entièrement à leur travail qui consiste à faire les enquêtes 
les plus délicates, des surveillances ~ des transferts de mineurs. De 
plus, leur rôle est souvent de grouper les concours bénévoles d'une ré­
gion ou d'un quartier dans le b ut de leur proposer un mode d'action ef­
fica c e pour toutes les questions concernant les enfants du juge. 

Sur l'initiative du Directeur Général de l'Office de la Protection 
de l'Enfance une question à l ' étude est celle des Délégués du Parquet. 
Une ex.périenoe faite à Charleroi montre l'utilité de la Déléguée du pro­
cureur du Roi qui seconde oe magistrat dans les questions de garde des 
enfants au cours d t un divorce et peut faire des enquêtes qui suppléent 
heure us ement aux seuls renseignemen ts que le juge obtenait jusqu'iCi 
par la plaidoirie. 

E - OFFICE DE LA PROTECTION DE L'ENFANCE. 
Le Parlement Belge, peu après le vote de la loi du 15 Mai 1912 et 

dans l e but d'amplifier l'efficacité de cette loi, créait l'Office de 
la Protection de l'Enfance, qui prit naissance par arr~té royal du 2 
O~tobre de la même année. 

Ce t ' Office qui forme une dire c t i. on général e du Mini stère de 1 a 
J usti c e a dans ses attributions la protection morale des mineurs. Il 
cen tralise la documentation et examine tous les problèmes que soulève 
l Capplication de la loi. Il crée et organise les établissements aux­
quels les mineurs de justice peuvent ~tre confi~s et assure leur ins­
pection o Il est un lien de coordination entre les mineurs, ou les ini­
ti.atives privées s'y intéressant, et l e Ministère de la Justice, qui 
c e s se ainsi di~tre pour eux une Admini $ t ra tion lointaine et inaccessible. 

Son actif directeur, M. WAUTERS, en est l'âme. En plus de son tra­
vail de direction, il visite lui-m3me, au minimum deux fois par an, et , 
dana la mesure du possible, une fois par trimestre,tous les établisse­
me n t s publics ou privés qui reçoivent des enfants du Juge. Il connaît 
personnellement chaque cas et étudie avec les directeurs d'oeùvre la ma­
nière la plus efficace de traiter chaque enfant pour l e guider vers 
l ' amendement. 

Le personnel qu'il emploie à 110ffice, les personnes qu'il d~signe 
à l!attention du Ministre pour diriger les maisons de l'Etat sont eux­
mêmes dQun dévouement à toute ~preuve et possèdent une compétence expé­
rimentée des questions se rat taohant à l'Enfance malheureuse et difficile. 

Lamarque distinctive de liOff i ce est l ' abstention de tout rigorisme 
administratif et la recherche et l ! appl ication persévérante de ce qui est 
suscepti ble d'améliorer les actuelles méthodes de travail, le tout fait 
en vue du plus grand bien des mineurs. 

F ~ AUDIENCE DU TRIBUNAL POUR ENFANTS DE BRUXELLES. 
L'audience est publique , mais auc u nA publicité n'étant permise, il n'y 

a généralement dans la salle que des Avocats et des Assistantes Sociales 
pour former le public. 
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Dans cette ~all e peinte de couleurs claires, au mobilier simplifié, 

tout est c alcu lé en vue d'atténuer la solennité du Palais de Jutice et 
tend à rend r e l'atmosphère familiale. 

En 1937 la question a été soulevée de transférer le Tribunal pour 
Enfants dans un bâ~iment séparé situé à proximité d~ Palais de Justice, 
bâtiment dans lequel seraient aussi centralisés les divers services de 
la " Liberté surveil16e ", ceci afin de dissiper dans l'esprit du public 
les préventions concernant tout le problème des jeunes délinquan ts . Le 
Tribunal comprend un Juge unique à la droite duquel s'assied le Procu­
reur du Roi, le Greffier prend place à sa gauche. 

Ce Trillunal siège en robe, vestige des Tribunaux traditionels;mais 
la petite estrade où il siège est peu importante et se trouve près du 
banc de l'enf~nt et de sa famille. 

Nous avons Bouvent assisté aux audiences qui se passent de faç on 
très paternelle. Le juge essaie d'obtenir l'assentiment des parents aux 
mesures ~u'il ordonne, mais parfois aussi il doit leur dire de cruell es 
vérités , ~t les répr i mander très durement. Toutes s es décisions sont pri ­
ses en vue de ce qu'il croit être le bien de l'enfant, soit qu'il éloi­
gne celui -c i pour un temps d'une famille anti-éducative, 30it qu'à cau s e 
de sa mauvaise conduite, il décide de le placer dans un internat dis ci ­
pline sévère. 

Le Ministère Publio, en la personne du Procureur du Roi, ne peut gé~ 
n éralement Que sousc rire aux mesures prises car sa collaboration est na­
turellement assurée-au juge qui pense avant tout à l'avenir moral de :. 
l'enfant. Il ne s'agit ~as de punir pour protéger la Soci't', mais d 'ame~­

der, de r'éduquer cet être qui s era remis un jour dans la Soci'té et l'en­
t ente se fait aisément entre ces deux Magistrats. 

La part des avocats est également très réduite; point n'est beso in de 
plaidoiries éloquentes puisque tout le monde est d'accord sur la non-culpa­
bilit'. L ' avocat s ' incline avec déf'rence devant l'avis du juge. 

D'ailleurs, Monsieur le Juge WETS qui porte tr~s bien son surnom da 
" Bon Juge " prend ses décisions avec une grande bienveillance alliée à 
un sens aigU de la réalité. S'il n'a point d'illusions S4r la persév' r an ce 
des bonnes dispositions qu'affichent les enfants, le jour du jugement, il 
n e d 's esp~re pas non plus de leur redressement, mais il sait d'exp'r ience 
que pour obtenir une réussite il faudra dans presque tous les cas la pa­
t ience et l'amour qu'y mettront les éducateurs sp'cialis's des maisons 
d ' observation et de rééducation. 

REFLEXIONS AU SUJET DE QUELQUES ENQUETES 

RELATIVES A DES MINEURS DELINQUANTS 

(a suiv/Oe) 

Lian dernie r, l'assistante so ciale du Comité da défense des enfants 
tradui ts en justice établi près du T. E. A. de Grenoble, a ~u l'obligeance, 
et je l'en remerci~ ici, de me communiquer les enquêtes effectuées depuia 
1936 par el l e-même ou les a ssis t ant s qui l'ont précédée, concernant les 
mineurs tradu~ts devant le T . E A. de Grenoble. 

Le juge d'instruction d e Grenob e auquel est confié le soin d'ins­
truire les affaires de mineurs a l'habitude de prescrire une enquête so­
ciale pour chaque mineur dont il a à s'occuper; c'est dire que j'ai exa­
miné les enquêtes de tous les mineurs traduits devant le T.E.A. Ay an t dû 
m'interrompre, mon dépouillement n'a porté que sur 183 enquêtes concernant 
les années 1936-37 et une partie de 1938. Je n'avais pas l'intention en 
l ' entreprenant d~en publier les résultats, mais certains d'entre eux, assez 
particulièrs miont pouss' à le faire. 
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Je ne me su is occupé que des délinquants primaires, entendons, ceux 

qui n'avaient pas encore comparu devant les tribunaux, car les enquêtes 
révèlent que bien des délinquants dits primaires, n'en étaient pas à 
leur coup d'essai. 

Voi~i les résultats: 
Au total 183 mineurs et mineures. 
Sexe; 168 garçons et 15 filles. 
Délit: Ces 183 mineurs ont commis un total de 191 délits, certains 

d 'entre eux étant l'objet d'une double inculpation. 
.130 garçons étaient inculpés de vol, 4 d'escroquerie, 3 d'abus de 

conf1anc e, 1 de faux certificat,ce qui représente 138 inculpés de dé­
lits contre la probité, soit un pourcentage de 82,14 _. 

10 filles 'taient inculpées de vol, 1 d ' e scroquerie, 2 de fraude 
alimentaire, soit 86,66 % de délits contre la probité. 

Les autres délits se répartissent ainsi: 
coups et blessures volontaires 12 garçons 
attentats aux moeurs 5 
outrages à agent de la force 

port d'arme s 
violation de domicile 
bris de clôture 

publique 

dégradation d10bjets d ' utilité 
publique 

délit de chasse 
incendie volontaire 
incendie involontaire 
délit de fuite 
correction paternelle 

Age au moment du d'lit 

17 ans 
16 
15 
14 
13 
12 
I l 
10 

9 

Origine. 

2 
5 
1 
2 

3 
2 
2 
2 
1 
1 

55 
46 
29 
15 

8 
3 
4 
3 
5 

1 fille 
o 

0 
0 
0 
0 

0 
0 
1 
0 
0 
0 

7 
2 
1 
3 
0 
1 
1 
0 
0 

Je n'ai trouv' de préciSion que dans 167 cas se décomposant ainsi: 
milieu urbain: 115.- milieu rural: 50.- .milieu nomade: 2. 

Nationa.lité: 
124 français.~ 38 italiens.~ 7 polonais o = 4 espagnols.- 2 suisses.-

2 arméniens.- 2 autrichiens.- 2 arabes.- 1 tchèque.- 1 turc. 
Composition de la famille: 
A/Parents: 167 cas. 

Dans 86 cas, la cellule familiale comprenait le père et la mère et 
se trouvait au complet. 

Dans 4} cas, la mère était seule au foyer; situation due dans 30 cas 
au déoès du père, dans 6 cas à un divorce~ dans 1 cas à une séparation de 
fait. Dans 13 cas la mère était remariée et dans 1 Cas elle vivait en Gon­
ou.binage. 
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nans 18 cas le père était seul au 
divorces: l séparation de fait. Dans 7 
dans l vivait en concubinage. 

foyer: 14 décès de la mère 
cas le père était remarié et 

3 

Dans 20 cas le mineur ne vivait pas avec ses parents. Dans 16 il 
était so i t en pension, soit chez un patron, soit chez un parent. Dans 

4 il vivait seulD BI Nombre des enfants: 138 cas. . 
5 famil l es av~ent 10 enfants - 7 en ava~ent 8. - 1 en avaient 7 
II en avaient 6.- 21 en avaient 5.- l en ava~t 4.- 26 en avaient 3·-
41 en ava~ent 2 et 19 en avaient 1. , ~ toit 

cl Nombre d1enfants de moins da ~8,ans :~:ant sous le meme 
au moment où l'un d'eux a commis le del~t: J a~ pensé que cette recher = 
cne pouvait présenter un intérêt car elle montrera q~elles, sont les 
charges des parents au point de vue surveillance et educat~~n au mo~~nt 
o~ l'un de leurs enfants commet un délit. Sur 149 cas l,fam~lle ava~v 
10 enfants.- 4 en avaient 8.- 4 en avaient 7.- 4 en ava~:nt 6.- 9 en 
a v aient 5 .-18 en avaient 4. - 29 en avaient 3.- 42 en ava~ent 2.- 38 en 

a v aient 1. 

Habi tat; AI Tenue de la maison : 114 logements se sont révélés bien tenus et 

32 mal tenus. 'd' d" érer BI Nombre de pièces: Il serait,inutil~ ~t,fast~ ,~~ux ,enum , 
p our c haque famille le nombre de pieces ut~l~sees. J a~ note les ca s 

su. ivants: 

l piè c e: 2 cas 
1 
3 
4 

2 p i è c es:I 
2 
2 
3 
4 
6 

3 pièces:I 
1 
1 

de famille de 10 personnes 
8 . 
6 
3 
9 
8 

7 
6 
5 
4 

13 
10 

7 

Niveau moral du milieu: 
Dans 118 cas, les deux parents sont signalés c~mme 

ne moralité; dans 29 l'un des deux ou tous les deux avalent 

tation. 

ayant une bon­
mauvaise répu-

Niveau économique: 154 cas. 
Familles riches ou aisées: 20.- de niveau moyen: 62.- pauvres:48.-

misérables: 24. 

Profession des parents: AI Dans 29 cas sur 141, les deux parents travaillent hors de la 

maison. BI Profession du père: 111 cas. . 
Fonctionnaires: 2 officiers, 5 sous-officiers, l agent ~e pollce, 1 chef 

d l atta c hé de consulat à Paris, l commis des P.LoT., 2 chefs de 
e gare, , t· t ,.. rçan ts· 4 -

service.- Employés: 10.- Profession liberale: l den lS e.- ~omme •• 

- ( -
1ndustriel:I.- Artisans: 15.- Propriétaire d'immeubles de rapport: 1.­
Ouvriers: 28.- Manoeuvres: 13.- Mineurs: 12.- Jardiniers; 2.- Fermiers: 

1 

10.- Nomades ou chiffonniers: 5.- Chômeurs: 2. 

cl Profession de la mère: 37 cas. 
Commerçantes: 6.- Vendeuses ou serveuses: 2.- Infirmières: 3.- Employ~es: 

1.- Ouvrières: 16.- Femmes de ménagel 5.- Chaisières: 2.- Mendiantes: 1.­
Dans une ma is on de tolérance: 1. 

L ' enfant: AI Fili~tion: 13 enfants étaient des enfants naturels. Je ne comp­
te pas dans ce nombre les enfants légitimés. 

BI Niveau intell ec tuel: 183 cas. 
al enfants ayant dépassé l'Ige de l 'o bligation scolaire c'est à 

dire ayant plus de 14 ans; 71 ont le certificat d'études primaires, 70 
ne l'ont pas dont 26 étrangers. Parmi les 71 ayant le C.E.P., 46 poursui­
vent ou ont poursuivi leurs études. J'ai relevé un bachelier, deux élèves 
de première dans un lycée, deux de seconde, deux de troisième, un élève 
d' une é c ole supérieure de mécanique. 

bl enfants au-dessous de 15 ans: 3 ont le C.E.Po, 29 sont ~coliers 
et 10 ne fréquentent plus l'éco l e. 

Cl Prof es sion : 
al au moment du délit 109 enfants de 15 à 18 ans avaient un mé­

tier ou poursuivaient leurs étude s . e t 20 n'en avaient pas. 
bl enfan t s de 16 à 18 ans: 

ayant un mé ti er: 53 sont restés dans la m~me place, II ont fait plusieurs 
pla oes. - ayant eu deux m~tier s : 6 ont fait deux places, 1 a fait plusieurs 
plac e s .- ayan~ eu plus de deux mé t iers: 21. 

La plupart de ces mineurs étaient apprentis ouvriers dans une usine, 
o n t r ouve quel~ues garçons de courses ou d'hôtel, une bonne à tout faire. 

Quatre résultats me paraissent être très différents de ceux communé­
ment acquis et a cc eptés par les auteurs. Ce sont ceux concernant l'origi­
ne urbaine ou rurale des mine ur s, la tenue du foyer o~ vit le mineur, la 
moralité des parents et le niveau intellectuel des enfants. 

Les auteurs signalen t ~ue les mineurs délinquants habitant des mai­
sons bien tenues sont rares. Ici au contraire ce fait se rencontre dans 
18,08 ~ des cas. 

Même résultat cur.ieux en ce ~ui concerne la moralité des parents.Dans 
80,27 % des cas les parents ont bonne réputation. 

Tout aussi étonnantes sont les co nsta t a ti oœ faites concernant le ni veau 
intellectuel des mineurs~ puisque une bo nn e moitié possède le C.E.P. 

O~ sont donr. les grandes causes de l a délin~uan0e des mineurs dénoncées 
dans toutes les études traitant de la question: taudis, mauvais exemple des 
parents, absentéisme scolaire? Il faut bien se rendre l l'évidence et cons­
tater quielles font défaut dans les proportions importantes que j'ai signa~ 
lées. Cependant, les mineurs n ' en sont pas moins devenus délin~uants. 

Un facteur majeur de dêlin~uance subsiste cependant: la rue. Les loge­
ments o~ demeurent nos mi.neurs Jln t beau ne :pas être des taudis, ils sont 
trop exigus pour les re~evoir dur ant l eurs loisirs. 

Mais une autre cause s t est révélée à moi, prenant une importance à la­
~uelle je ne m:attendais pas , à mesure ~ue je parcourais les enquêtes so­
ciales~ Je niai. pu la traduire n umériquement. Il s'agit, non pas d!une mau­
vaise ~ducation donnée à l'enfa nt, fait positif de parents péchant par ac­
tion, ma~ s de manque d'éduca t ion de la part des parents péchant par omissicu 
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et qui sont à la fois é~onn.s et peinés d'apprendre que leur fils à 
maille à partir avec la justi c eQ 

Ce manque d'éducation parait lié au fait que les parents n'ont 
guère l e temps de s'occuper de leurs nombreux enfants. Dans de nombreux 
oas, l es enquêtes montrent la mère restant au foyer et y travaillant 
sans répit pour l'entretien de son ménage~ A-t--elle ainsi le temps de 
contrôler les fatts et gestes de ses enfants et leurs fréquentations? 
Le père, que rien ne retient au logis, peut être pTopre, mais sans at ­
trait, n'y apparaît souvent qu'aux heur e s des repas et, fatigué ou in­
c ons c ' ent de son r91e, ne prend pas partà_ l' éducati"on de ses enfants. 

Les moyens de remédier à c ela? Tout d'abords évidemment, remé d i er 
à la carence de la famille en multipliant les oeuvres, terrains de jeux, 
jardins de loisirs o~ les enfants et les adolescents pourraient prend r e 
eur dis t ract i o n. Mais aussi s il faudrait amener les parents à partic i ­

per à l ' éducation de leurs enfants, ne laissant pas ce soin à d'autre s . 
Un remède se trouve affirme-t-on avec raison, dans l'.mélioratio n 

des condi t ion s de vie de la famille. Il est à remarquer, et ceci peut 
le c on st ater qui veu t , que très souvent, dans le peuple, la maîtresse de 
ma i son ne sai t pas s ' organiser de façon à économiser temps et argen t , a u­
trement dit ~ les résultats obtenus ne c or respondent paaà l'eff'ort fo u r­
ni. T0 1~t s'apprend actuellement, même l ' a rt ménager. Ne serait-ce pas un 
moyen d'élever le standard de vie de la f amille et par la de combattre 
l a d él i n qu ance, que d'en développer l'enseignement? La ménagère, par cett-e 
éc ono mi e de temps et d'argent fe r alt profiter so~ foyer de ces n ouve l le 
pos s i bilités. 

Il convient d'enseigner les ménagères des milieux populaires, ce qu~ 

ne va pa s Gans d i fficult é s. Des cours d'enseignement ménager sont p a rfoi s 
d onnés dans lAS v i lles, ma i s i l ser a it plus ef~icace d'atteindre la ma ! ­
t res s e de maiso n dans son foyer ID ~ me, car peinant toute la journée, e l l e 

' a p a s le temps de fréquenter des cours. 
Les E~ats-Uni s qui p o s sèdent des services sociaux individualisés, 

ont résolu la ques ti o n~ je ne sais du reste avec quelle ampleur. Il Dan s 
o e rtains éta t s , chaque village, c haque quartier a sa consultation p ub i­
qu e d économie domestique; des monitrices spé c ialisées y e~seignent à dre~ 

s e r un budget, à c omposer des menus économiques et substantiels, à r SQ U­

d r e l es pro b lème s techniques de la tenue du ménage. Cet enseignement est 
porté j usqu'au foyer familial par les visiteuses d'économie dome sti que t 

le s d ié t éti c iennes visiteu s es~ les moni t r ic es des régimes ". (Dr.René 
SAND. Le Servi c e social à travers le monde.p.I49-I50). 

En France, je rre sais s lil existe des services sociaux étendant sys­
tématiquement leur action ("~ omme il vien t diêtre dit. Mais il semble que 
d' ores et déjà l'exemple donné par les Etats-Unis pourrait être suivi chez 
n ou s en ce qui c oncerne les familles de nos mineurs délinquants grâce a ux 
délégués à la liber+.é surve i llée pui s qu ' ainsi qu'on l'a déjà dit souvent, 
leur rôle ne c onsiste pas uniquement à surveiller le mineur qu'on leur con·­
fie, mais aussi et je d i ra i même surtout, à surveiller la famille et l'édu­
quer dans la mesure du possible. 

Quelle est la raison de la divergence de ces résultats avec ceux c om­
mu n ément acqui.s? Est-elle due à 11iusuffisance des cas étudiés ou à l a ma­
ti ère m~me de cette étUde? J ' i n c · i ne volont i ers vers cette seconde e xpli ­
c a tion qui paraît être confirmée par les résultats obtenus en ce q ui n on_ 
cerne I t origine des mineurs, La forte proportion de l'apport rural est 
f r appan te puisque pour 115 garçons d'origine urbaine, on en trouve 50 d' ori -­
gine rurale. Aimée RACINE, dans son beau livre" Les enfants traduits en 
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JUSttioe ", trouve 217 enfants anpartenant à 
c~n re 63 appartenant aux autre~ communes del;~gglOmération bruxelloise 
tlon de moitié moins forte et de beauc ,- arrondissement, propor-
songe que parmi les commune d l' oup mOlns forte encore si l'on --
dépassent 10.000 habitants :t ~'au:~:~ndisse~ent de Brux~lle~ quatre 
nettement marqué alors (l U ' " , ~ffrent un caractere lndustriel 
, ' '1 e J al confere l'or' - b" 
lSSUS d'agglomérations à caractère ind t' 19lne ,ur alne a des enfants 
6.000 habitants. us rlel ne depassant pas 5.000 ou 

Et c'est ce caractère provincial et ru ' 
la cause de ces résultats p t · l' raI qUl me semble-t-il est 
f ar lCU lers Ca l 't 

ont autorité, ont porté sur la li : r es e udes statistiques qui 
ou de capitales (Paris Bruxelle

c 
eLntedle des T.E.A. de grandes villes 

t 's, on re s Ch ' - ) e son arrondissement fa~t à côt' f ' ,lcago, etc ••• Grenoble 
l'atmosphère nocif des grands et· 19ure prOVinciale. Le paupérisme et 
d cen res s ' y ret b' 

ans l'agglomération grenobloise mais ,rouve len, tout au moins 
lence. C'est probablement ce " ,assureement avec moins de viru­
tives de la délinouance qui m;~l ~xp~lque la diminution des causes ac­
causes passives a~~quelles d d~ln~l plus en relief l'influence des 

d or ln&lre on n'accord ' 
secon plan. Il faudrait peut-être s! . e qu une attention de 
lorsqu'on aborde la question de 1 d,i, attaCher plus particu~ièrement 
campagnes. a e lnquance en province ou dans les 

, J'avance les résultats que j'ai obt 
J'en ai donnée pOur ce qu'il l t enus~et l'interprétation que 
livré porte sur un nombre re:t;:ie~ ~ L'enquete à laquelle je me suis 
indication. Il serait inte' n . e c~s et ne peut fournir qu'une 

ressant qlle SOle t f 't 
bles dépo~illements concerna~t l'activit' ~ al s et publiés de sembla-
dans des v~lles de moyenne ou pet ' t . ' e e T.E.A. ayant leur siège 
s'i l s confirment ou infirment l 1 ~ lmportance, afin de connaître 

es resultats que je viens d'exposer. 

LA MUSIQUE DANS LES PRISONS 

Georges EPRON 
Magistrat - . 

Renouant la tradition créée il a' . 
pour la diminution du crime en coll ~ ptri es de qUlnZe ans par le Comité 
Prisons " 1 a ora on avec " 1 '1i'(lui M i' a musique a été de nouvea 't' ~'1 peus cale des 
tiaire e C ' est à la Maison d'Educ t ' u ln rodulte dans le milieu péniten-
de 14 . 18 ) a l 0 n su rv e i 11 é e des T Il ( , a . ans que le Jeudi 1 Ju'll t . " Oure es mineurs 
reapparition. Une centaine d le apres-mldl la musique a fait sa 
. e garçons ont 't" 
~al donné par cinq musiciens ( v' l aSSlS e a un concert instrumen_ 
Aubert et J-S Bach ont ét' 1 lO ons, a l to et violoncelle). Corelli 

f ' e e s co m po s i t e u r s ch " t ' par alte. Une sélection d d's ' , OlSlS e l'exécution a été 
, 1 e 1 ques varles avait ét' , , 

• mUSlca • Excellents pour une matinée r' " e aJoutee au programme 
dent pas très bien avec un conce t ' ~creatlve, les disques ne s'accor-

< que celui qui a été donné il est
r

, lns ,rumental diun esprit aUssi élevé 
langera les deux choses une f - al espe:er que la prochaine fois on ne mé-

01S e cholx fa i t Un d' t ' ceurs a suiv.i le concert pour 'a .,, ' . ,e lS rlbution de dou-
( et l'int~r~t! ) a été parfai;e g~a~ae JOle,des Jeunes ge~B dont la tenue 
assistaiEmt à la réunion un r ., u re le Dlrecteur et Jes insti tu teura 
r l' .... ,epresentant de l'Ad' 't ' , 
e, aumonier et diverses nersonnal't' m1nlS ratlon pénitentiai_ 

des Tourelles. • l es composant le Comité de Patronage 
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NOTES ET INFORMATIONS 

Région Parisienne 
• 

F "ILIAL~ - chaque ~amedi à 15 beu-
CONFERENCES DU CENTRE DE FORMATION Am ~ 

d 'Octobre à Juin, 28 Place st-Georges. 
res. 6 0 27 N vembre - 4 Décembre 1943. . '- . 16 2~ ~O Octobre - ,2, 0 .,.,,' -., Educatlon. , J' J . 1944 ~2 29 Janvier - 5 ~e vr ~eI , 

'l ' l 18 Décembre 15 JanVler - '- , 
Vie faml lae : ~ . 5 19 ?6 Mars etc •• Conférences , ' ux.· 19 26 Fevrler -, ,'- , P roblemes 30Cla . , l' Berge l'uérin - Desjardins , Chanson, 
par Mr. l'Abbé v~ollet, Mrs. !~~:seB~~~heS_Deia:are, Dr. Serin, et c •• etc •• 
Le olercq, Mmes Cnauvel, Berth .' s filles aux militants, aux édu ca-
Ces conférences s'adressent auX Jeune '1 · , Carte d'auditeur p our ces 

ts aux assistantes SOCla es. - ). 
teurs, aux pare~ " 't) francs ( chaque conférence: 10 francs . 
conférences ( serle comple.~ 17d~ ' t' familiale 28 Place st-George s, 

_ S'adresser à l'Ecole Soclal e AC lon .. , 

P.a ris (9 ème ). 

ECOLE DE PREPARA~~0~'~~!e;A~~!~~~~4~~~~~L!~è~e!0~~:;u~~sI!~~s~ e~~:nE~~~: 
a reçu au cours dans les universités, les centres de J eu-
l' industrie et le Commer~e que ~tudes durent 2 années mais les cours 
nas s e et les oeuvres 80clales. Les e . L'~cole prépare des chefs 

dl . . rnée par seIDalne. '" 
n ' absorbent qu'une leml -J OU " t l organismes sociaux. Deux branche s 
Il h uma.i ns" pour les.ent~~prlses e. , es ensei ne tout ce qui a t rai t à 
d ' études; l ' une partl.cullerement ~oC 1 :!e, . lagrécréation d'un g roupe 

. t" . l'éducation au blen- re, a . 
l a d l r9C .1 0n, a , ,'; h lo~iqu. e s'intére sse auX p ro b le -

. l i t a plus speclalemen,; 12 s yc 0 P - l 
humaln; au r , , .' branche réservée aux hommes , a 
mes de l'homme au travall. La prem~ere 

,. n a r ' e s ho mm e set par 1 e s f e mm es. 
seconde branc he SU1.Vl.e •• , "' M BONVOISIN président du 

Le Comité de direction est presl.de p~r. re , 
t f l aux de la Seine. "en t re de Coordination des Mouvemen s a.m~~. ' 

v d Paul Leclercq, Andr e 
Di rec teurs d'études: Mrs.J.Guérin - DesJ~r 1ns, 
Tis serand, Melle Courthial, Mr. H.D~breul~., " 

de sor tie est impose aux sleves ~ui terminent l e ur 2eme 
Un examen 

ann ée d' ~ tude s. 
Rentrée des cours : 15 Novemb r e 194' 4 4 
~ec"'e't.ariat de l'Ecole: '1 Rue Guyot PARIS (I7 ème ) Tél; CAR 73-
>J . , ., Il l ' E d i -

SOCIALE _ La"Bibliothèque des Foyers, constltuee par 
BIBLIOTHEQ.UE fran aise" v;ent d'organiser à Paris une bibliothèque de ser-
~ion sociale ç ~ l la . . . ARIS ( I7ème) . Pour la lecture sur pace, , 
vice soclal, 2 rue Fort~ny P, s d~ 9 h à l7h.'0 (salle de traval l ) . 
Bibliothèque est ouverte A tous 1~8 ~~u~ecture p~r abonnement et pour une du­
Tous les livr~s peuve~t etre( pr~;. 150 Frs par an pour I livre à la fois 
rée de , sema~nes enVlron. Tar~. .) 

. ' d bra de prêts etc. etc •.• 
sans limltat~on u nom , ' '1 est prévu un abonnement p os tal aux 

Pour les parsormes d~ prov~nce, l t' la charge de l a Bibliothèque à 
mêmes conditions, les fral.s de po~te sont a Le catalogue de la Bibliothè­
i ~ aller et à la charge de l'abonne au re our. 
que est envoyé au prix de 15 francs. 

Cours d'éducatrices familiales, à p a r -
~COLE DES PARENTS ET DES EDUCATEURS - d4 après-midi . 
~ à - 7h '0 . la Sorbonne, chaque merere ~ 
t ir du I} Oc tobre 1943," I, • t ~ t b' en portant l'enfant déf icient 
Les Assises de l'Educat~on ~ L En. an 114ère' éducation _ l'éducatllm 

'1 ' s de li educa t.1 on - a prem. 
Les bases b~o og1que . Dr Lhermitte Levesque,Heuyer, 
des fonctions supérieures etc. etc •• par Le. , 

r' ub'inea.u Mme Vérine, etc... ( - i ~ d' 'ns 
.!J - , 21.7, Fe.St-Honoré PARIS Dro " l -
S'adresser pour tous)renseignements: -

. . . 100 franc s • l 
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PRO VIN C E 

INSTITUT REGIONAL DE PSYCHO-PEDAGOGIE MEDICO-SOCI ALE (MonrR-eliier) 
L · Uni on régional e des Oeuvres sociales de Sauvegarde de l' Enfanc e 

et da l 'Adolescence v if#n t de créer à Montpellier (Hérault) un. I ns t itut 
de ps y ch o - pé dagogie médico - sociale. Les buts de l'Inst i tu t s o nt: 
1° - La for~ation de spé ci alistes du dépistage, de l'observati on, de 
l a r éédu c at i on et du re o lassement. s ocial des enfants et adole scents 
défi cien t s, d i ffi c i les ou délinquants. 
2° - La Con s ti ution d'un Centre de recherches visant à la co nn a issance 
des c a u s es d e la mau vaise hygiène mentale infanti l e et des moyens d'a-· 
mé Iie ra tion d es c on d i tions matéri elles et mor ales de la vie humain e . 

L 'Inst itut est ouvert à ceux qui. veulent a cquérir: une p rofes sion 
à ceux qu i veulent se spécial'sés dans leur professi on , à ce u x qui veu­
lent perfec tionne r leu rs 00nnaissances professionnelleso 

La première année comm en cera en Novembre 1943 et' le nombre maxi­
mum d ' élèves t itulaires e s t fixé à 24. On pourra sui vre les cours e n 
qua lit é d t audi t eurs i bres. L' enseignement pra tiqu e co mp rendra des 
st ages , des t ravaux pra t iqu es , des visl.tes d'établ i ssem en ts. 

CO NDITI ONS D'ADMISSION - Au mo~na 20 ans révolus - Baccalauré at ou bre­
v e t 8upé rl. e u r - Examen d'entrée pour les candidats non bachel iers (n i­
veau: 3° du se c ondaire ou b revet élém en t aire ) - Droi ts: 500 F r a . paya ­
bles e n d eux f l B. ~ct ion des é tud es~ Di p l ôme simple de ré éduc a t ion 
ou de s p 'cia li ste d obse rvat i on d ' enfant s. Des facilités et des bourses 
sont prévu e s pour c ertains é lèv e s. 

POUR TOUT RENSEIGNEMENT s ' adr e ss er à Me lle Meroier, Se c rétair e de l ' U­
nion régionale , 19 rue Durand ou au Di re c teur de l ' Inst i t u t d e Psycho ­
m'd i c o-soc ial e , 18 r ue de l'Anc ien Cou rri er~ MONTPELLIER (Hérault). 

QUELQUES REAL ISATIONS DE LA RE GI ON MONTPELLIERAINE: Le Servi c e soc ia.l 
de l ' Enf ance catalane , à Perp i gnan - Les consultati on s d~hygiène menta­
l e infanti le de Bézi~ e t de ~è t e - Les classes de perfectionnemen~ d e 
Per12ignan (2 classes réuni ssant 40 enfant s ) ~ La. Socj.été de Sauvegarde 
de l ' Enfanc e à Carcassonne (créée en 194') - La Solitude de Nazareth , 
à Mon t pellier ( Ma ison r e ligieuse de rééducation, fondée en 1 847 ) - Le 
Centre de réédu ca tion d ' enfa.nts arriérés, à Rodez - Le Centre de réédu ­
cation des jeunes anormaux , à St-Alban et Le Villare t (Lozère) - Commis ­
sariat a.u travail des jeunes, avec centres spécialisés tels q ue celui 
de Frontigna~ p our les déli nqu a nt s . 
(Pour tous détai l s sur l es Organisme s c i tés ci-d~ssus, d e mander la ci r ­
culaire impr :i mée ... Informa ti ons fam i l i a l es \1 n 0 3, pub li ée par la Délé­
gation régional e du Secré t a ria.t d 1 E t at à la Famille et à la. Santé ,I 4 
rue Marce l de Se r res, MONTPELLIER ) o 

LOGI S S t - FR AN COI S : Ce Centre spé cialis~ fondé en Mars 1942 à St - Georg e s 
d 'Aunay ( Calv ados) a. continé à fonctionner malgré les gross es difficul­
tés surv e nues au Servic e Soc i a l da Sauvegarde de Caen. Le Cent r e r e çoit 
les pe t it s d é li n qu a.nt s 'de la. ré gio n " s o n effe c ti f max imum est de 400 Les 
garçons s ont d ivis és en 3 groupes; 1° l es furets (nouveaux arrivants , et 
douteux à i SOl e r) 2° les Ecureui ls e t 3° les Loups. A la tête de chacun 
de ce s groupes se ouve une chef taine . Les "Loups" ont un unifo rme et 
un rég i me part iculier et b éné fic i en t de camp s spéc iaux 0 Liens e . gne ment 
selon les méthodes nouv elles e s très pous sé au Logts St ~François et les 
ré sulta t s sont extrémement encourageants ap r ès Ulle année d'ex.istence et 
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ma l gr ~ des lo c aux peu appr op r i é s. Four tous renseignements et d'tails 
compl émentaires s ' adre ss er à Me l l e Si co t, directri ce du Logis Saint­
Fr anç oi s, St-Georges d 'Aun ay (C alvados)G 

L'InST I TUT MEDICO -· SOCIAL DE DI JON: Un Ins ti tut m'dico-social a 'té 
i n augura i l y a quelques sema.ines à Dijon (Côte d'Or) dans les dépen­
da nces de la Chartreuse. Ces dépendances ont 'té aménagées pour rece­
voi r l e s mi ne u r s 'l-el~ uœ o r donnanoe du juge place en observation sur­
vei l ée. Nous es péro n s p ouv oi r publier d'autres informations ult'rieu­
reman • 

CLASSES DE PERFECTIONNEMENTS à St-MAUR-des--FOSSES: 
C'est une heureuse initia tive 'lue vient de prendre la ville de 

SAI NT-MAUR-des-FOSSES (Seine) en c r é ant, pour la rentrée prochaine, 
six cl a s se s de perfectionnement pour enfants arriérés ou retardés. 

Pour l'or g anisation, le fonct io nnement et le soutien post-sco­
ma "re, on a groupé toutes les compétences et les dévouements d~~s une 
doub le Co mm i ssion médico -pédagogique scolaire et municipale, compre­
na.n. 'luat re é l éments essen tie ls: le médica.l, l'enseignant, le mun i oi ­
pal e t le social (ce dernie r c o mp o s é des dirigeants des principales 
oeuvres s o c~ales de la Cité) l e tout sous l'égide de l ' Office Public 
d iHy g i ène S o ia l e du ddpar te me n t de la Seine. 

B l B L lO G R A P li l E 

L ' ENFAUCE MORALEMENT DEFICIENTE ET COUrAB LE , par E.Le Gal, Conseil l er 
à l a Cour d ' Appel de Caen, Délégué à la Protection de l'Enfance, l b r o 
c hure, 40 pages ; 9 fran c s.Edi t o "Les PubU.cations sociales Agricc les " 
o rue Saint - Domi n i 'lue PARIS ( 7 ème). Mr. le Conseil~er Le Gal qui, de­

pu is tant dOanné e s, se c onsac re avec dévouement à l'enfance coupab l e, 
vi ent de pub l ier u ne petite brochur e, qui, tout en r'sumant les pro­
bl ème s p osés par l ' e n f ance d évoyée, se ra utile aux professionnels. En 
r01 0i l e s princi pau x ohap t tre s : Les Méthodes anciennes et nouvelles -
L ' Enf ance déli n'luant e - Lienfa nce prédélin'luante - Les enfants maltrai -­
tés ou moralement aban d o nnés - Les remèdes (l'école,contre l 'a l co o ­
li sme, l e taud is ~ l e ci néma, l' oisiveté; les allocations famil i ales, 
le dép i s age pré c oce, ] l o r gan i sation des tutelles, les Centres d'ob ­
s ervatio n et de t riage , le s ré oo mpenses) o 

Henry van ETTEN 

TRAITE DE SBBVI CE SOCIAL par le Dr.DFùARMAND-DELILLE, l vol.145 pages, 
~grave, Pa r is 1942 - pas de pri x i nd i 'lué. Le deuxième tome du " Trai 
té , de s ,:rvi?e s oc ial " -yient ~e pa r a î t:;: e . Il est ~onsacré à ~x~oser,la 
s p eo ial~ sat ~ on d u trava1 1 soc1al, le r aI e des ass1stantes spec1alisees 
(infi rmi ~res visiteuse s, assistantes sociales des h8pitaux, surinten­
dan te s d ' usine, etc •• Livre iudispensable aux Ecoles de Serv1ce social 
comme tous ceux qui s ' i ntéressent au développement des ef:forts sociaux. 
Le tome III sera c o nsac r é a ux lois soc i ales. 

Henry van Etten 

Le s me mb res du Il Comi t é d ' Etude et d ' Action pour la d iminution du 
Crime" reço i vent gratuitement l e présent Bu lletin intérieur d'informa­
tion . Dev enez membre du Comit é e n versant une Oot1satlon annuelle de 
~rancs; ai dez-nous en nous env oyan t vos communi'lués, vos articles, 
n ou s l es i n s ér e r ons ave c pla i s i ra 
(Oh è ~ues p o s t aux: H. van Etten, 866 - 19 Paris) 

Tou s n os membres doivent posséde r : 
L ' En f ance coupable (Plan d~ réf o rme) par F.Joubrel, Dr. en Droit - IvoI. 
21 4 pages e t un appendice: Franco~ l francs 
~nquête sur la. délinquance j u veni l e Etude de 400 dossiers) par le Dr.3. 
Heuyer - l Br. grand format 24 pages, franco: 12 francs. 
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L'ECOLE NATIONALE DE CADRES DE MONTESSON 

Ainsi 'lue nous l'avions annonoé dans notre dernier N°~ l'Ecole Na­
ti onale de Cadre s, cré'e auprès de l'Ecole Théophile Roussel, de Montes­
son ( S & 0) a été ouverte solennellement le lundi 4 Ootobre 1943 à 10 heu­
res du matin, sous la préSidence du Chef de Cabinet du Dr.Grasset, emp~­

ché au de r n ier moment. Outre les représentants de la Préfecture de la Sei ­
ne et de l ' Education surveillée, il y avait les Docteurs Heuyer, Aublan, 
Dublineau, préaut, lIM. de Verdilhac, Vigel, Péan, Me. Decugis, M.Pin·aud, 
Di recteur de l'Ecole Théophile Roussel, Mlle Picquenard et M. H. van Etten, 
-Secrétaire de " Pour l'Enfance Coupable ". 

Après une allocution du délégué de la Préfecture de la Seine et quel­
'lues mots du Chef de Cabinet du Dr.Grasset, M. le Procureur Chazal, s/adres­
sant aux quelques quarante stagiaires (teli garnissaient les gradins de la 
Salle des F~tes de l'Ecole, fit un très intéressant exposé de la situation 
te l le qu'elle se présente en France. M.Chazal affirma 'lu'il existait au 
moins 300.000 enfants déficients ou en danger moral dans notre pays. Le 
nombre des mineurs traduits devant les tribunaux pour enfants a passé de 
11.000 en 1938 à 35.000 en 1942. Les r~percussions du marché noir sont là 
évidentes, et mame quand les conditions anormales actuelles auront d±sparu 
]. es enfant s taré s le res teron t malheureusem:ent. Aprè s _avoir pass é en revue 
l es condi ti ons actuelJ_Bs au point de vue du problème de l'enfance en dan­
g e r ( centres d'accueil et d'observation inexistants, matsons de relèvement 
i ns u ffis an tes, etc •• etc •• ), M .. le Procureur Chazal a défini les condit ion 
et l e s m'thodes à adopter en vue d ' une rééducation efficace. Il a terminé 
en annonçant aux stagiaires, futurs roéducateurs, que leur statut légal 
é a i t à l'étude et 'lu'il serait publié d ' ici la fin de l'ann6e. 

Prenant ensuite l a parole, le Dr.~. Heuyer, avec sa précision et son 
e n thQœ i_asme habituels, parla du " Conseil technique de l'Enfance déficiente 
et en danger moral" créé par le Dr. Grasset (et dont le Dr.Heuyer est pré­
si dent ) et dont l'Ecole de Cadres est une des premières manifestations. Qu~ 
tre Commj_ss~ons ont été créées: la première s'occupera de définir la nomen­
cla tur e des maux actuels auxquels on veut remédier (définition du déficient 
mental , définition de l'instable, etc •• ); la seconde s'occu~era du dépista­
ge (consultations, centres d'observation, etc •• ); la troisième, de la réé­
du c ation (préSidée par le Dr.Dublinea.u); enfin la 'luatrième sera celle de 
l ' orientation professionnelle et sera présidée par M. Pouillot. MeDecugis, 
d es " Enfants traduits en Justi ce " préSidera la Commission chargée d'éta­
b li r le Statut légal de l'Enfance déficie!lt.e ainsi 'lue le Statut légal des 
Educa.teurs. 

Le Dr . G.Heuyer fit ensuite un rapide histori'lue du problème de l'en­
fa nce d éficiente à travers le temps et l'espace. Il rappela que, si la Fran­
ce étai t en retard dans l'application des remèdes à employer, pourtant c'est 
d ' e l le que sont sorties les premières recher ches et les premières initiatives. 
Le prem.ier ouvrage sur 1 a ré éduca. t ion da te de 180 l et a été é c ri t par le 
Dr. Itard à la suite diobservat ions prolongées sur un anormal auquel il_ ~1n­
t ~ ressai t . Puis ce fut Séguin, en 18 4 6, 'lui établit la première méthode 
d i éduca tion physiologi'lue, al liant l'éducation à la médecine. Il avait tra­
v a il l é avec Es'luirol. Puis ce fut Bourneville, à Bioltre; enfin nous arri­
v ons à Bj.net et à Simon, qu1, en 1905, inventèrent les tests qui ont trans­
rorm~ la pédagogie moderne. A l'étranger, en 1802, l'Allemagne apporta sa 
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c:ont i but 'on avec Frôbel e ses " j ardins d'enfants ", il.a"S lli s se avec Pes ­
talozzi, qui ouvrit sen premi~r as il e pour ~nfants; plus t ard, Mme le Dr. 
Montessari~ en Italie; enfin, la contribution américaine av e C la cr'a­
tion , des tribunaux pour enfants en 1890, avec leurs auxiliaires j les 
ass i stantes sociales; li Autriche et la Psychanalyse et, pour term i ne r , 
l'acti on de la Eelgi~ue, avec Decroly et ses successeurs, sans oublier 
les .recherohes et les découvertes réQentes de l qlnstitut Jean-Jao~ues 
Rousseau, à Genève, avec le Professeur Claparède. 

· J"theure tardi.va ne permit pas d'entendre l ! exposé que devait faire 
le Dr.~r'aut, le programme, trop riche, ayant considérablement dépassé 
les prévisions. Les auditeurs, obligés de par t i r, liont vivement regretté. 
En résumé, très belle manifestation, ~ui a définitivement fllanné " l ' Ec ole 
Nationale de Cadres de Montesson . 

(Pour tous renseignements , s ' adresser à M.Pinaud, Directeur dE! l'E c o ­
le Nationale de Cadres et de l ' Ecole Th60phile Roussel, à Montesson(S &0 ). 

B l B LlO G R A PHI E (suite) 

ALLENDY, René. L'enfance méconnue. Solutions pédagogique s Genève et 
Annemasse~ Editlons du Mont-~Blanc, 1942. 20 X 14. 158 po (Collecti on Ac ­
tion e t Pensée~ 2) - Un médecin psych o lo gue dres s e ici le réqu ' si to i re 
des responsabilités de l'adul te visa-vis de l ' enfan t. N l y a -t-il pas li eu 
d ' att r i buer la plupart des défauts des enfants à la façon dont les adu ltes 
les comprennent et se comportent à l~ur égard? Devant lfenf~nt paresseux, 
menteur, voleur, vicieux, timide , et c . , liéducateur, lui - m@me en gard e 
c o ntre s e s propres ins t incts~ n ' a pas à juger ni à punir bruta emen t ,mais 
à c o mprendre le mal et à y remédier mé thodi gueme nt. L'au teur montre dans 
~u e l seus il y aurai t lieu de réformer soit le programme et la d i s cipl ine 
scolaires, soit la formation du personnel enseignant, soit enf i n le trai­
t e ment des enfants difficiles, anormaux et délinquants" 

B. I . E · ) 

CARR, Lowell Juilliard. De l in~uency Contro l. New York, Harper (1941). 
22, 5 X 14. xry and 448 p. Illus. Appendices, Index. $ 3,50 . -

De sa riche expérience en mati~re de d i agnostic, de traitement et de 
prévention de la délinquanoe juvénile, le Dr. Carr a dégagé certa in s prin­
c i pes qu'il présente ic i à titre d'orientation pour les parents~ le s é t u­
diants, les travai lleurs sociaux et les autorités publiques qui ont af f a i ­
re à de jeunes délinquants. I~ insiste slrtout sur le fait que l'un des 
premiers pas vers la diminution des cri me s serait de réduire les aas de 
mauvaise adaptati on. Les proc édés qu' i l décrit ont tous été ap1l1iqués ave c 
suca~sà l'Institut d'orientation de l'enfant de l'Université de Mi chiga n 
qui, depuis sa fonda tion en 19'4, a toujours considéré que l'éduca tion de­
vait jouer son ra I e dans la lutte c on t re ' .a dél i nquance. Le Dr . Carr esti­
me que là o~ il y a une certaine stabilité de conditions so c ~al e s et une 
entente as~ez général~ en ce qu i ao ncerne l es normes à su i . r a, la solution 
d 'un problème s cial tel que la dé l'n~uance peut gtre f acilitée par la coor­
dination des a ctivités sui v ant.es; recherchas scien tif i~ue s, méthodes d ' adap ­
tation et de prévention, act l on so c i ale et organisation so ciale . Il étudi.e 
ch a~un de ces fa Gteurs systématiquement et assez longuement, présen t a n t 
n ombre de sugges.tions Ilratiques qui. méri teraient d'être appliqu~es aill eure • 

. _\ B. I.E) 

En 19,8 
En 1 942 · 
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